PROTESTATION 

Faite  aux  Etats  de  ce  Pays  de  Provence 
par  Mr,  d"*  Alberto  S de  Jquques  ^ 
Marquis  de  Gréouîx^ 

ij’AN  mil  fept  cenc  quatre-vingt-neuf, 
& le  djx-huirieme  jour  du  mois  d’ Avril 
avant  midi  , en  préfence  des  témoins  ci- 
après  nommés^:  Nous  Confeiller  du  Roi, 
Notaire  garde  notes  à Aix  en  Provence., 
fouffignéj  avons  procédé  àFenrégiftremenC 
& annexe  d’une  Lettre,  Déclaration  & 
Proteftation  y jointe  qui  nous  a été  adref- 
fée  à cet  effet  par  Mre.  Jean -Baptifte- 
Surleon  d’Albercas  de  Jouques  , Cheva- 
lier, Seigneur,  Marquis  du  lieu  deGréôulx, 
réfidenc  en  la  ville  de  Marfeille  , ainfî 
& de  la  maniéré  que  ci-après  s’enfuit  : / 

Teneur  de  la  Lettre  MiJJîve» 

je  vous  envois  , Monfieur  , ci^-  joinl 
une  Proteftation  pour  lés  Etats  de  li 
Province  , que  vous  inférerez  dans  voi 
regiftres  , & ferez  enfuite  fignifier  aux 
Etats  alTemblés  dansleur  première  féance; 
vous  demanderez  qu’il  en  foie  fait  lefturé 
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itout  haut  y en  préfence  des  Etats  ^ par  le 
Greffier  des  Etats  , pour  que  perfonne 
n’en  ignore  ; vous  fairez  fignifier  auffi 
aux  Etats  enrmême-tems  ma  Proteftation 
aîi  Corps  des  PofTédans-Fiefs  , faite  le 
premier  de  ce  mois  , & demanderez  de 
même  qu’il  en  foie  fait  ledure;  vous  m’a- 
viferez , je  vous  prie  ^ fi  votre  demande 
aura  été  remplie  ainlî  qu’elle  doit  l’être  ; 
m’a  lettre  vous  fervira  en  ce  que  de 
befoin.  Je  fuis  parfaitement , Monfieur  ^ 
votre  très-humble  6c  très-obéilîànt  fervi- 
leur  J /igné  y Albertas  Touques. 

Teneur  de  la  Protejlation* 

' Marfeille  le  15  Avril  1789. 

Messieurs  5 

Dans  un  tems  de  calamité  tel  que 
celui  donc  nous  reffientons  les  effets,  tout 
Citoyen  doit  fe  ravifer  fur  les  maux  de 
fa  Patrie  , & en  faire  ravifer  ceux  qui 
n’y  font  point  attentifs.  Ne  pouvant^ 
Meffieurs  , avoir  l’honneur  d’affifter  aux 
Etats  de  cette  Province  qui  vont  reprendre 
leur  féance  , j’y  envois  mes  Obfervations 
& ma  Proteftation  fur  tout  ce  qu’il  fera 
délibéré  de  contrait  à la  fituation  des 
tems  J je  defîre  qu’elles  falTeiKaffez  d’ef- 


fêt  fur  quelques  Affiftans  ^ pour  qu’elles 
ne  reftent  point  infruâueufes. 

Voilà  , Meffieurs  , plufieurs  années 
que  cette  Province  perd  la  plus  grande 
partie  de  fes  récoltes  ; en  voilà  deux  con- 
Xécutives  ; voilà  la  perte  à peu  près 
générale  de  tous  fes  oliviers  arrivée  Thiver 
dernier  ; elle  a pourtant  payé  , & paye 
également  les  mêmes  fubfides  à l’Etat  ; 
rAdminiftration  n’a  cefle  de  l’impofer 
par  Ta  continuité  d’un  nombre  d’ouvra- 
ges , donc  partie  auroic  dû  être  fuf- 
pendue  , & d’autres  jamais  imaginé  pour 
l’honneur  de  cette  même  Adminiftrationi 
ouvrages  révoltans  dans  un  tems  meme 
de  profpérité  , à plus  forte  raifon  dans 
des  tems  malheureux. 

Je  ne  fais , Melfieurs  , ce  que  Pon 
va  faire  pour  les  nouvelles  impofîtions  ; 
quoi  qu’il  en  foie , voici  ma  Proteftation 
contre  tout  ce  qui  bleflera  la  juflice  &c 
, la  faine  raifon  ; fi  elle  ne  produit  l’efFet 
que  j’en  attends,  elle  aura  au  moins  fait 
connoitre  ma  façon  de  penfer  fur  des 
abus  tyranniques. 

Tout  réclame  aujourd’hui,  Mefïieurs  ^ 
autant  par  fageffe,  que  par  nécefBté,  la 
plus  grande  économie.  Il  eft  donc  plus 
tems  que  jamais  de  mettre  un  frein  à ce 

Ax 


torrent  de  dépenfes  delpoti^bement  di- 
rigées par  un  petit  nombre  , & même 
de  prendre  des  mefures  fages  rflir  celles 
qui  font  inévitables.  Il  faut  que  l’on  fuf^ 
pende  toute  efpece  de  travaux,  excepté 
ceux  qui  feront  indifpenfables  , & qui 
auront  été  jugés  tels  par  une  commiffion 
bien'  choifie. 

Meflieurs  , je  protefte  donc  contre 
toute  dépenfe  quelconque  qui  n’aura  pas 
pour  objet  l’abfolue  néceffité  , & qui  ne 
fera  pas  généralement  reconnue  pour 
l’utilicé  publique  ou  ne  pouvoir  être  ren- 
voyée. Je  protefte  contre  tout  chemin, 
de  quelque  clafle  qu’il  foit , qu’on  vou- 
droit  entreprendre  ou  continuer  , la  cir- 
confiance  comportant  tout  au  plus  l’en- 
trerien  de  ceux  déjà  cônfacrés  au  public. 

Je  protefte  contre  la  refeâion  & édi- 
fication de  tout  édifice  public  , fur- tout 
à jamais  contre  la  conftruélion  ou  con- 
tinuation de  conftriiâion  , & même  en- 
tretien de  chemin  qui  n’a  pour  objet 
que  de  conduire  quelques  particuliers  chez 
eux.  ^ . 

La  commiffion  des  derniers  Etats 
avoit  décidé  qu’il  falloir  mettre  la  main 
& tonrinuer  ce  qui  avoir  été  ordonné 

Commencé  , & où  l’on  avoit  déjà 


émplo^  des  fonds.  Je  fats  que  telâ  a, 
été  fidèlement  exécuté  ; mais  c’eft  auflî> 
on  le  voit  bien  , le  moyen  d’éternifer  les 
abus  J ôc  une  preuve  du  peu  de  courage 
que  l’on  met  pour  les  détruire.  Quand 
vous  laflerez-vous  , Province  , d’être  la 
contribuable  de  quiconque  voudra  prendre 
la  peine  de  fe  donner  une  prépondérance 
dans  votre  adminiftratidn  ! Au  relire  , lî 
parce  qu’une  chofe  a été  déjà  décidée  y 
& qu’on  y a déjà  employé  une  fomme> 
il  falloir  la  continuer  & l’achever , quel* 
qifinutile  qu’elle  ait  été  reconnue  , les 
abus  fe  perpétueroient , & les  meneurs 
feroient  toujours  lïir  d’arriver  à leur  fin  y 
pourvu  qu’ils  furpriflent  au  moins  les 
fuffrages.  Partant  delà  , Meflie  urs  y il 
n eft  pas  étonnant  que  nos  impofitions 
particulières'  aient  été  poulTées  fi  loin  : 
fi  le  Gouvernement  dans  fes  déprédations 
en  eût  fait  autant , nos  revenus  ne  fuf- 
firoient  pas  depuis  long-tems  pour  payer 
les  charges.  Ne  nous  le  diffimulons  point, 
Méffieurs  , nos  impofitions  locales  ont 
été  beaucoup  plus  pefantes  que  celles  du 
Gouvernement,  malgré  tant  d’immenfes 
dépenles  ; foit  dit  en  palîànt , prelque 
toutes  les  rentes , & les  chofes  publi- 
ques, font  dans  un  état  affreux. 


: St  protefté  ^ Meffieurs  ^ contre  Ten- 
Itretien  excefEf  auquel  les  Etats  derniers 
ont  confenti  pour  un  Bibliothécaire  ^ lorC- 
qu’ils  auroient  dû  s’occuper  d’alléger  les 
împofitions  légitimes  , &c  donner  aux 
malheureux  les  moyens  de  fe  procurer 
du  pain  fans  les  furcharger  de  nouveau 
pour  fatisfaire  à un  certain  nombre.  La 
garde  de  cette  Bibliothèque  pourroit  etre 
donnée  à un  College  , a des  Moines  ; 
la  Province  y eût  trouvé  fa  même  utilité , 
& bien  plus  celle  de  ne  pas  perdre  de 
vue  le  foin  d’alléger  le  fardeau  de  fes 
contribuables  dans  des  tems  de  mifere , 
d’autant  que  c’eft  fur  la  claflTe  malheu- 
reufe  que  font  réparties  ces  efpeces  de 
charges. 

Au  refte,  ce  n’eft  point  dans  le  mo- 
ment des  circonftahces  fâcheufes  qu’on 
exécute  des  projets  de  luxe  , & 1 Admi- 
niftration  ne  devoit  point  faire  penfer , 
lorfqu’elle  follicite  des  foulagemens  de 
la  part  du  Gouvernement  , que  ce  n’eft 
que  pour  avoir  plus  de  moyen  de  fatis- 
faire fes  fantaifies.  Je  protefte  encore 
cofitre  toute  penfion  que  peut  donner  la 
Province  qui  ne  fera  pas  avouée  indif- 
penfable  par  les  Etats  affemblés  & j’ex- 


horte  ces  Meffieurs  de  prendre  connoiC- 
fance  de  toutes  celles  que  l’on  fait. 

Voilà  , MelTieurs  , les  objets  princi- 
paux fur  lefquels  je  réclame  ; & s’il  faut 
parler  le  flyle  du  jour  , les  juftes  doléan- 
ces que  tout  patriote  doit  portp  à nos 
Etats  particuliers  ^ s’il  m’efl:  échappe 
quelque  chofe  , tout  le  monde  a le  même 
intérêt  & doit  fe  faire  une  devoir  de  le 
rappeller.  Signé  Albertas  de  Jouques  à 
l’original  ^ contrôlé  à Aix  le  i8  Avril 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf , reçu 
quinze  fols  , ligné  Duforet. 

Et  ainfî  que  deflus  ^ noufdit  Notaire 
nvons  à procédé  l’enrégiftrernent  & annexe 
de  tout  de  ce  que  deffus  , enfuite  de  la  re- 
quilîtion  qui  nous  en  eft  faite  dans  la  Lettre 
ci-delTus  enrégittrée , & aûe  fait  & pafle 
audit  Aix  dans  notre  Etude  , en  préfence 
de  fieur  Antoine-Marius  Paul  , Acolite 
Chapelain  , & Me,  Ange-Pierre  Marin  y 
Huiffier  en  la  Cour  des  Comptes  , tous' 
dudit  Aix  , témoins  requis  &c  lignés  avec 
noufdit  Notaire  , & nous  Silvy , Notaire. 
Contrôlé  à Aix,  le  i8  Avril  1789  , reçu 
quinze  fols  , ligné  Duforet,  B.  i liv.  10 
fols.  Collationné.  Silvy  , Notaire. 


( 8 J 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf 
&:  le  vingtième  jour  du  mois  d’ Avril, 
à la  Requête  de  Meffire  Jean-Baptifte- 
Surleon  d’Albertas  de  Jouques  , Cheva-^ 
lier  , Seigneur  , Marquis  du  lieu  de 
Gréoulx , réfident  en  la  ville  de  Mar- 
fèille  , nous  Hujfïier  en  la  Souveraine 
Cour  des  Comptes  , Aides  &c  Finances 
de  ce  Pays  de  Provence  , domicilié  en 
cette  Ville  d’Aix  , fouffigné  , avons  inti-i 
mé  & fignifié  les  ades  déclaratifs  & pro- 
ceftatifs  faits  les  trenre-un  Mars  dernier  & 
dix-huit  du  courant,  pardevant  Me.  Silvy, 
Notaire  de  cettedite  Ville  ci-delTus  , en 
extrait  & tout  leur  contenu  à NolTei* 
gneurs  & Meffieurs  des  Etats  de  ce 
Pays  de  Provence , aftuellement  féant 
en  cette -ville  d’Aix  , aux  fins»  qu’ils  n’en 
ignorent , ôc  leur  avons  laiffé. copie  , tant 
des  fufdits  aâès  que  du  préfenc  exploit , 
parlant  en  domicile  dans  le  Pureau  de  la 
Province  à la  perfonne  dé  Mr.  Me.  Ri- 
card , Greffier  à l’Affemblée  des  fufdits 
Etats  , que  nous  avons  requis  &:  prié 
d’en  faire  leéiure  dans  la  première  féance 
defdits  Etats.  Marin.  Contrôlé  à Aix  le 
2L1  Avril  Î789  y reçu  douane  fols  neuf  d* 
Duforec. 


